
CHAPITRE 83
Loi concernant un renvoi à la Cour du

banc de la reine

[Sanctionnée le 9 mai 1968]

ATTENDU qu'en vertu de l'arrêté en
conseil numéro 1354 du 8 mai 1968, la
Cour du banc de la reine, juridiction
d'appel, a été chargée suivant la Loi des
renvois à la Cour du banc de la reine
(Statuts refondus, 1964, chapitre 10) de
déterminer si l'exécution du plan de la
ville de Montréal mentionné dans cet
arrêté en conseil contreviendrait à quelque
disposition du Code criminel;

Attendu qu'il y a lieu de permettre que
ce renvoi soit susceptible d'appel au plus
haut tribunal du pays;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'avis qui sera prononcé par la
Cour du banc de la reine sur toutes ques-
tions qui lui ont été ou qui pourront lui
être soumises par le lieutenant-gouverneur
en conseil, touchant l'exécution du plan
de la ville de Montréal mentionné à
l'arrêté en conseil numéro 1354 du 8 mai
1968, devra être considéré comme un
jugement de ladite Cour et on pourra en
interjeter appel comme d'un jugement
dans une action.

2 . Les personnes qui pourront inter-
jeter l'appel autorisé par l'article précédent
seront, en outre de Sa Majesté du chef
de la Province, toutes celles qui auront
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été parties à l'instance devant la Cour du
banc de la reine.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


